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RECOMMANDATIONS DE QUITO POUR LE RENFORCEMENT DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ PUBLIQUE 
POUR LA PRÉVENTION ET LA LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE

(Approuvées le 31 octobre 2019)

Nous, les ministres responsables de la sécurité publique des Amériques et les représentants des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), réunis à Quito (Équateur), les 30 et 31 octobre 2019, dans le cadre de la Septième réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-VII), convoquée par l’Assemblée générale de l’OEA par la résolution AG/RES. 2925 (XLVIII-O/18) et conformément au « Document de Port of Spain : Institutionnalisation du processus »,

CONSCIENTS que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à la Conférence spéciale sur la sécurité, qui s’est tenue à Mexico en octobre 2003, les États membres ont reconnu que la sécurité dans le Continent est affectée par des menaces traditionnelles et par de nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de nature diverse et de portée multidimensionnelle, notamment, la criminalité transnationale organisée, 
RAPPELANT que, dans cette même Déclaration, les États membres ont condamné la criminalité transnationale organisée parce qu’elle porte atteinte aux institutions de nos États et exerce des incidences nocives sur nos citoyens et nos sociétés, et qu’ils ont pris l’engagement de la combattre en renforçant leur cadre juridique, l’état de droit et la coopération multilatérale dans le respect de la souveraineté de chaque État, 

PRENANT EN COMPTE les procédures, les mécanismes et les outils existants pour la coordination et la coopération bilatérales, régionales et multilatérales entre les autorités nationales chargées de faire respecter la loi, en particulier entre les pays voisins, afin d’affronter les menaces traditionnelles et les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de diverse nature et de portée multidimensionnelle, 

RÉAFFIRMANT que la Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques est l’instance politique continentale au plus haut niveau pour l’examen des questions de sécurité publique, comme l’a mise en évidence l’approbation des documents suivants : « Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques », Mexico, octobre 2008; « Consensus de Santo Domingo sur la sécurité publique », République dominicaine, novembre 2009; « Recommandations de Port of Spain sur la gestion de la police », Trinité et Tobago, novembre 2011; « Recommandations de Medellín pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique », Colombie, novembre 2013; « Recommandations de Lima pour la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité », Pérou, novembre 2015 et « Recommandations de San Pedro Sula pour la gestion de la sécurité publique » , Honduras, octobre 2017, 

NOUS RÉJOUISSANT de la création des Réseaux interaméricains de perfectionnement et de professionnalisation de la police (REDPPOL), de prévention de la violence et de la criminalité, d’information et de connaissances en matière de sécurité publique, qui sont autant d’outils de nature à promouvoir la coopération internationale dans les différents domaines de la sécurité publique, 

EXPRIMANT notre satisfaction pour la tenue des cours présentiels réalisés dans le cadre du Réseau interaméricain de perfectionnement et de professionnalisation de la police et soulignant le rôle joué par le Honduras (en 2017) et l’Équateur (en 2019) qui ont accueilli ces cours, 

RECONNAISSANT les travaux accomplis par le Réseau et le Programme interaméricains de prévention de la violence et de la criminalité pour renforcer les capacités des États membres en matière de conception, de mise en œuvre et de consolidation de plans intégraux de prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité, 

SOULIGNANT l’importance de collaborer à des initiatives de normalisation et de collecte de données en matière de criminalité, de régimes pénitentiaires et de fonctionnement des systèmes de justice pénale au moyen d’initiatives internationales, telles que l’Étude des Nations Unies sur les tendances de la criminalité et le fonctionnement des systèmes de justice pénale, ainsi que de mécanismes régionaux qui permettront d’enrichir et d’actualiser les observatoires et les plateformes numériques du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, de parvenir à une compréhension plus rigoureuse de la situation que l’on veut affronter et de disposer de données officielles pour l’élaboration des rapports régionaux, 

NOUS FÉLICITANT de l’adoption, par une résolution de l’Assemblée générale  (AG/CG/doc.9/19), du Plan continental appelé à orienter l’élaboration de politiques publiques de prévention et de réduction des homicides intentionnels, lequel est le résultat des efforts déployés par les États membres, par l’intermédiaire du Groupe de travail pour la prévention de la violence meurtrière du Réseau interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité, ainsi que des contributions d’organismes internationaux, d’organisations de la société civile et d’experts convoqués à cette fin,  
PRENANT NOTE des recommandations issues des deux réunions du Groupe technique subsidiaire sur la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité au cours desquelles ont été abordées des questions concernant les services d’urgence, la prévention et la réduction des homicides intentionnels, ainsi que les femmes dans le secteur de la sécurité et de la justice, 
NOUS RÉJOUISSANT de la tenue dans la région du Premier séminaire international sur les mécanismes et les outils de coopération en matière de services d’urgence, qui a réuni les 25 et 26 avril 2019 à Quito des autorités et des experts autour de cette question afin de dialoguer et de réfléchir aux réalités et aux défis qu’affrontent ces services dans l’objectif de concevoir et de mettre en œuvre des réponses appropriées pour les différents types de situations d’urgence, 

PRENANT EN COMPTE le rapport d’activités du Deuxième plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain 2015-2020, qui témoigne des progrès accomplis par les États membres dans le domaine de la prévention, des poursuites et de la répression de cette infraction et de ses différentes modalités, ainsi que de la prise en charge et de la protection des victimes,  

RECONNAISSANT que les ministères responsables de la sécurité publique, les ministères de la justice, les pouvoirs judiciaires et les bureaux des procureurs généraux des États membres sont les autorités suprêmes en matière de décision et d’application des politiques et des stratégies visant à aborder d’une manière efficace la prévention de la criminalité transnationale organisée dans toutes ses manifestations, les poursuites judiciaires et les sanctions à son encontre, 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les réponses transversales apportées à la criminalité transnationale organisée sont urgentes et devraient comprendre la conception et la mise en œuvre de politiques publiques, de stratégies et de cadres de coopération, coordination et échanges d’informations entre les institutions responsables de la sécurité publique et de la justice afin de prévenir, affronter, investiguer et juger les activités illicites et les associations de malfaiteurs; 
PRENANT EN COMPTE le rapport de la Première réunion des autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée (RANDOT/doc.3/14) et les Recommandations de la Deuxième réunion (RANDOT-II/doc.3/19 rev. 1), 
RECONNAISSANT que la criminalité transnationale organisée est un obstacle aux efforts déployés par les États membres pour atteindre les objectifs de développement durable dans le cadre du Programme 2030, 

SOULIGNANT l’engagement pris par les États parties en ratifiant la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses trois protocoles – le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air, le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, et le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leur pièces, éléments et munitions – ainsi que l’importance desdits instruments en tant qu’outils de coopération internationale, 

RECOMMANDONS : 
1. De charger les États membres d’élaborer et de mettre en œuvre, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale et avec l’appui du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, une stratégie continentale destinée à prévenir et à combattre la criminalité transnationale organisée, basée sur le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. Cette stratégie sera  conforme à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles et sera basée sur une évaluation et caractérisation communes de cette menace, de nature à orienter la formulation et l’application de politiques publiques, de plans, de programmes, d’indicateurs et d’outils nationaux, sous-régionaux et régionaux en la matière. À cette fin, les États membres continueront à renforcer les liens nécessaires avec les différents organes, organismes et entités de l’OEA et les autres mécanismes internationaux qui s’occupent de cette question afin d’assurer la coordination et l’intégration des initiatives conjointes à l’encontre des groupes de la criminalité transnationale organisée. 
2. De prier instamment les États membres de continuer à renforcer les activités de coopération, coordination et entraide technique entre les institutions responsables de la sécurité publique afin d’affronter la complexité et la diversité croissantes des manifestations de la criminalité transnationale organisée dans le Continent, notamment, le trafic illicite de migrants, la cybercriminalité, le trafic illicite de drogues, le trafic illicite d’armes à feu, la contrebande de biens et de marchandises, le blanchiment des avoirs, les enlèvements, la corruption et autres délits connexes.
3. De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de mettre au point, d’ici la fin du premier trimestre 2020, une liste des mécanismes continentaux existants de coordination, d’échanges d’information et de renseignement efficaces entre les ministères chargés de la sécurité publique et les polices des Amériques, pour examen par les États membres et pour utilisation éventuelle. 

4. De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de fournir, par l’intermédiaire du Département de la sécurité publique (DSP), et sur la base des informations envoyées par les États membres, un rapport biennal sur la mise en œuvre des mandats, recommandations, plans de travail, plans d’action et activités programmatiques émanés du processus de la MISPA, dans le but de continuer à renforcer la coopération et la coordination en matière de sécurité publique au niveau continental. 
5. De collaborer avec les initiatives de collecte de données, d’indicateurs et de statistiques qui existent au niveau international et régional et de mettre pleinement en œuvre ces initiatives dont rendra compte, au niveau continental, l’Observatoire interaméricain de la sécurité. 

6. De demander au Réseau interaméricain d’information et de connaissances sur la sécurité publique de créer un groupe de travail aux fins de présenter un rapport biennal assorti d’éventuelles recommandations dans lequel il analyse des données sur la criminalité, qui seront basées sur des tendances observées dans l’ensemble du Continent américain, en accord avec les bonnes pratiques existantes et les opérations statistiques utilisées par la Classification internationale des infractions à des fins statistiques. 
7. D’établir, conformément aux dispositions du paragraphe 14 du « Document de Port of Spain : institutionnalisation du processus MISPA », le Groupe technique subsidiaire sur les services d’urgence, afin de définir et coordonner les ententes, les mécanismes et les outils de coopération et de mettre en place des protocoles pour la prise en charge et la coordination des situations d’urgence dans les États membres de l’OEA. Le Groupe de travail technique subsidiaire est chargé de convenir, en tant que document initial pour la mise en place et le renforcement des services d’urgence de la région, de la structure de l’index du « Protocole/guide pour l’établissement de systèmes nationaux de services d’urgence et de sécurité dans les États membres de l’OEA », lequel est joint aux présentes Recommandations (document  REDVD/GT/SE-7/19 rev. 1). 

8. De demander au Département de la sécurité publique d’élaborer une planification pour les travaux du Groupe technique subsidiaire sur les services d’urgence et la sécurité qui comprenne, entre autres objectifs, la finalisation du document « Protocole/guide pour l’établissement de systèmes nationaux de services d’urgence et de sécurité dans les États membres de l’OEA ». 

9. D’établir le 11 février de chaque année comme la « Journée interaméricaine du numéro unique pour les urgences ». 
10. De demander aux États membres de faire parvenir au Département de la sécurité publique les coordonnées de la personne contact ou de l’institution chargée de leurs services d’urgence et de sécurité. 

11. De charger le Département de la sécurité publique, dans le cadre du Réseau interaméricain de perfectionnement et de professionnalisation de la police (REDPPOL) et en coordination avec le Département contre la criminalité transnationale organisée, de consolider, dans son programme d’enseignement, un ensemble de modules de formation sur les enquêtes et la lutte contre criminalité transnationale organisée. 

12. De mettre en œuvre ou de renforcer des mécanismes appropriés de lutte contre le blanchiment des avoirs, ou d’envisager d’en créer, dans le but d’identifier et de réprimer les individus et organisations qui participent à des activités de criminalité transnationale organisée, dans le cadre du Groupe sur le blanchiment des avoirs. 
13. D’envisager des instruments supplémentaires susceptibles de renforcer les mesures législatives et de coopération pour lutter contre la criminalité transnationale organisée et pour poursuivre, traduire en justice et punir de façon appropriée les auteurs d’infractions relevant de la criminalité transnationale organisée. 

14. De continuer à promouvoir l’efficacité, la responsabilisation et le contrôle des institutions chargées de la sécurité publique.
/
15. D’accroitre la capacité des institutions chargées de la sécurité publique de la région à lutter contre la criminalité transnationale organisée moyennant la création ou le renforcement, selon le cas, des unités spéciales de lutte contre la criminalité transnationale organisée ainsi que les compétences technique du personnel de ces unités, moyennant les échanges, les actions de formation et l’assistance dans le domaine des enquêtes, du renseignement, de l’analyse des délits, de l’utilisation des technologies et des big data (mégadonnées) et autres thèmes connexes. 
16. Afin de garantir la continuité du processus de formation des agents de police et de niveler les capacités techniques et humaines au niveau du continent américain, demander que le pays hôte de la Réunion des ministres responsables de la sécurité publique envisage d’accueillir le cours de formation présentiel de REDPPOL. 

17. De mettre en place ou de renforcer, selon le cas, des programmes de prise en charge et de protection des témoins, des victimes, des inculpés (les membres de leurs familles et  leurs proches), des dénonciateurs, des informateurs et des personnes intervenant dans la procédure, telles que les policiers, les experts, les procureurs, les juges et les fonctionnaires pénitentiaires qui sont liés aux procédures judiciaires concernant la  criminalité transnationale organisée. 


18. D’exhorter les États membres à mettre en application, le cas échéant, les recommandations contenues dans le Plan d’action continental appelé à orienter l’élaboration de politiques publiques de prévention et de réduction des homicides intentionnels, document AG/CG/doc.9/19, et à tenir un registre de celles-ci afin qu’elles puissent être mutualisées dans un rapport régional qui sera présenté à la Commission sur la sécurité continentale, pendant la période précédant la tenue de la Huitième réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-VIII) en 2021. 

19. Discernant l’importance (logique) d’aborder de manière conjointe plusieurs questions qui relèvent de la compétence des processus de la « Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA) » et de la « Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) » et en vue d’approfondir et de dynamiser la coopération internationale dans ces domaines, de recommander que le Conseil permanent de l’OEA  convoque une session conjointe des deux processus dans un avenir proche. De demander à la Commission sur la sécurité continentale d’identifier, en consultation avec la Commission des questions juridiques et politiques, d’éventuels points de l’ordre du jour relevant de la compétence du processus MISPA qui interagissent avec le processus REMJA en vue de cette session conjointe ainsi que la préparation d’un rapport sur ces thématiques afin de faciliter l’examen de cette proposition par le Conseil permanent.  
SUIVI : 

1. De remercier le gouvernement du Honduras d’avoir présidé la Deuxième réunion du Groupe technique subsidiaire sur la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité et de prendre note de son rapport final. 

2.
D’adopter les recommandations issues de la Deuxième réunion du Groupe technique subsidiaire sur la prévention de la criminalité, de la violence et de l'insécurité contenues dans le document GTS/PDVI/doc.11/19 rev. 2 


3.
D’élire la République dominicaine à la Présidence du Groupe technique subsidiaire sur la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité. 

4.
D’élire la République de l’Équateur à la Présidence du Groupe technique subsidiaire sur les services d’urgence et de sécurité. 


5.
Choisir la République de l’Équateur comme Présidence du Groupe technique sur la gestion de la police.

6.
D’accepter favorablement l’offre du gouvernement d’El Salvador d’accueillir la Huitième réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-VIII) et du Troisième cours présentiel de formation policière du Réseau interaméricain de développement et de professionnalisation de la police (REDPPOL).

7.
D’encourager les États membres, les observateurs permanents, les organismes internationaux et les organisations non gouvernementales à continuer de soutenir le Département de la sécurité publique en lui apportant un financement extérieur afin de favoriser la durabilité de ses programmes et de ses projets. 


8.
De remercier le peuple et le gouvernement de l’Équateur d’avoir accueilli la Septième réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-VII), à Quito (Équateur).
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